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Bolivia, Programme Pilote de Develoopement Urbain "El Alto"
 

I. Introduction
 

I.1 Caracteristiques G6nerales
 

La Republique de Bolivie est situee au centre de l'Amerique du
 
Sud. Elle couvre une superficie de plus d'un million de km2
 .
 
Elle est limitee par le Bresil, le Perou, le Chili, l'Argent
ine et le Paraguay.
 

A l'Est, le territoire est compose d'une vaste plain-e et do
 
bas plateaux, par contre l'Ouest du pays une recion
est 

montagneuse constituee par deux chaines 
de montagnes para
lleles. Entre ces chaines de montagnes s'etendent 'Iles
 
Altiplanos", hauts plateaux qui atteignent pres de 4000 mt.
 
d'altitude. 
La Paz, situee sur l'un de ces Altiplanos, est la
 
capitale la plus haute du monde.
 

1.2 Caracteristiques DemoQraphiues
 

La Bolivie a une population de six millions 1/2 d'habitants.
 
Cette population est constituee par 55% d'Indiens, le reste
 
etant por la plupart d'origine Europeenne.
 

Plus de la moitie de la population vit sur l'Altiplano. La
 
Paz, et son satellite "El Alto" abritent 1.2 million d'habi
tants. 
 Ii existe deux autres villes importantes en Bolivie
 
qui sont Santa Cruz, avec 640 milles habitants, et Cochabamba
 
av2c 400 milles habitants.
 

Cette population (en moyenne agee de dix huit ans), 
a un taux
 
de croissance national de 2.2% et de 4.4% 
dans les zones
 
urbaines.
 

1.3 Contexte Histori'ue
 

La region du Haut-Perou qui forme aujourd'hui la Bolivie, fit
 
partie autrefois de l'Empire des Incas. Conquise par Pizarro,

elle passa sous domination espagnole en 1539. En 1543 elle
 
fut rattachee A la vice-royaute du Pdrou et le resta jusqu'en

1776. Elle fut rattachee ensuite'& 
la vice-royautd du Rio de
 
la Plata. En 1825 la victoire de bimon Bolivar lui apporta

l'Irdependance des Fspagnols.
 

Plusieurs guerres civiles et coups d'etat caracterisent le
 
premier sibcle d'independance.
 



-- 

De 1952 a 1964 le gouvernment de Paz Estensoro rdalisa
 
d'importantes rdformes, notament dans les domaines agraires,

et miniers. L'exploitation miniere, qui reprdsente le secteur
 
dconomique le plus important du pays fut nationalisd.
 

L'6puisement de ce systeme s'avdra en 1985, annde oi le taux
 
d'inflaction atteindra jusq'a 24,000% par an.
 

II. Reformes Economiqu~s de 1'Annee 1985
 

Entre 1980 et 1985, le Produit Interieur Brut (PBI) s'accroit
 
ndgativement. Le manque d'investissements, et les
 
ddtdriorations sociales expliquent que le gouvernement

bolivien entreprenne un changement radical dans tous les
 
secteurs dconomiques, qui jusqu' alors dtaient contr6lds par

1'etat.
 

Cette rdforme comprend plusieurs nouvelles lois et touche tous
 
les secteurs dconomiques et sociaux:
 

-- limination de toutes les subventions, dlimination de 
tous les contr6les de prix, dtablissement de marchds 
libres pour les biens et les services. 

--	 Rationalisation de la structure de 1'imp6t; contr6le 
sdvere des d~penses publiques. 

Elimination de toutes les subventions et restrictions qui

s'appliquaient jusqu~alors aux taux d'intdrdt, et
 
dtablissement d'un nouveau systeme bancaire. Restructur
ation de la Banque Centrale.
 

--	 Etablissement de r~glements permettant la determination 
des tarifs dans le secteur public. 

--	 Etablissement de la libertd dans les n~gociations du 
travail. 

--	 Etablissement d'une politique libdrale due marchd de 
change grace A l'tablissement d'un taux de change
flottant. 

--	 Regulhtion pour les tranferts des rdgionauxrevenus 

provenant des ressources de la production nationale.
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--	 Reglementation visant la performance des enterprises
publiques et parapubliques. 

Reglementation pour la decentralisation et la deconcen
tration des entreprises parapubliques minieres, petro
lieres, et de chemins de fer.
 

Ces reformes on eut un resultat 	 dans
positif l'economie
 
bolivienne & partir de l'annee 1986. 
 En effet on enrigistre
 
un PBI positif de 2.1% en 1986, 2.8% en 1987, 2.5% en 1988 et
 
1989. L'inflation pour l'annee 1988 n'atteint que 16%.
 

III Nouvelle Politique Urbaine
 

En complement & la nouvelle politique economique, le gouverne
ment bolivien formule en 1986 une strategie sociale qui

comprend une nouvelle politique urbaine. II decide de
 
soutenir en priorite un assainis,.ement de base, avec 1'expan
sion de l'approvisionement en eau potable et l'epuration des
 
eaux usees, 1'amelioration du logement, en quantitd et

qualite, l'acces aux terrains amenages, et, enfin, la consti
tution et consolidation du systeme financier de logement.
 

Il cree une loi Municipale, par laquelle chaque collectivite
 
locale etablit son propre plan de developpement urbain, et

administre les programmes de logement sociaux. 
Pour ce faire,

chaque collectivit6 partage les responsabilites avec le

Conseil Regional, le Conseil Municipal, et le Ministere des
 
Affaires Urbaines. En mgme temps l'H6tel de Ville sera chargo

du cadastre municipal.
 

Les collectivites locales agiront des lors par rapport & un
 
cadre institutionnel et legal, et, avec l'aide des agences

nationales. Par alleurs 
des programmes de cooperation

etrangere collaborent au soutient du d~veloppement urbain.
 

Une politique d'emploi est mise en place par le Fond de

Secours Social qui etablit des mechanismes de creation de
 
emplois. Ce Fond, avec la participation du Ministbre des

Affaires Urbaines, approuve des projets d'utilisation maximale
 
de la main d'oeuvre (pour 17 millions de dollars) notamment
 
dans les projets d'auto-construction de logements.
 

Dans les domaines financiers le gouvernement dissout les
 
institutions suivantes:
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Les 	"Conseils de Logement" organismes qui appartenaient

jusqu'alors aux sindicats 
(mines, industrie petroliere,

chemins de fer, etc.). Ces 
conseils financaient le
 
logement avec les resources de ses associes, mais ne
 
satisfaisaient que 6% de la demande.
 

La Banque de Logement. Cette banque etait sensee offrir
 
des solutions aux habitants qui possedaient les revenus
 
les plus faibles. Cependant a cause de la tres forte
 
inflation des annees precedentes, leur portefeuille

n'avait plus de valeur.
 

En substitution, la loi a cree:
 

--	 Le Fond National pour le Logement (FONVI) qui assume les 
responsibilites financieres. 

L'Institut de Logement Social (IVS) qui assume 
des
 
fonctions techniques et normatives. En ce qui concerne
 
le developpement urbain, il 
etablit de responsabilites

conjointes entre le secteur public et prive. Ceci
 
represente une transformation 
radicale des structures
 
existantes A cette epoque.
 

Les 	Initiatives Privees
 

Au cours du Premier Congres d'Affaires Urbaines (Avril 1986)

les secteurs publics et prives ont reconnu la necessitd d'une
 
reelle 
et 	effective coordination institutionelle. Cette
 
necessite a mend A la creation de: 
"L'Associacion Bolivienne
 
des Institutions Engagees dans Affaires
les Urbaines"
 
(ASOBUR), association privee, et sans fins lucratives. Cette
 
association 
est destinee A coordonner et developper des

actions, & la fois complementaires et conjointes, en favori
sant le developpement du secteur urbain.
 

Dans le mgme esprit, et au niveau local, on trouve le cas de
 
"El Alto."
 

IV Programme Pilote do D6veloppement Urbain "El Alto,,
 

En 1987 le Congr~s Bolivien octroie un Acte constitutif et

declare une partie de la Paz, Ville Nouvelle de "El Alto".
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Ii ville comprend 
400,000 habitants, avec une croissance
 
annuelle de 8%. Neanmoins les services urbains restent
 
deficients. Les conditions de 
vie depassent rarement le

strict niveau de substistence. Ceci s'explique, par une
 
economie marginale, et une population d'origine paysanne.
 

Cette nouvelle Mairie manque de personnel. Les ressources
 
sont inadequates pour satisfaire 
les bcsoins en services
 
publiques.
 

A El Alto quatrevingt sept agences travaillaient independam
ment et sans coordination.
 

Dans le cadre de la nouvelle politique, la Mairie de El Alto
 
sollicita l'assistance technique de USAID/Bolivie.
 

Avec une contribution initiale de 25,000 dollars, une equipe

de trois consultants boliviens prirent l'initiative de
 
preparer un plan de soutien & la Mairie de El Alto. 
 Le
 
resultat en fut le lancement d'un Programme Pilote de Develop
pement "El Alto" (PROA).
 

1. Les Obiectifs de PROA
 

PROA fut cree dans la necessite da conjuguer les efforts des
 
institutions publiques avec le secteur prive, et la communau
te.
 

Les objectifs princ4paux furent:
 

Organiser 
avec efficacite les acteurs princiapux du
 
developpement urbain: la communaute, la municipalitd, et
 
les institutions privees et publiques gui travaillent
 
El Alto.
 

Aider les activit6s productives des micro-enterprises, et
 
les activites de creation de l'emploi.
 

Promouvoir l'acces de la population & faibles revenus aux
 
programmes de logement et d'infrastructures.
 

Coordonner les differentes institutions, afin d'dtablir
 
un systbme de base au niveau de la santd publique, du
 
logement, et de l'emploi. Enfin, etablir un systbme

efficace d'administration municipale.
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2. Les Activites de PROA
 

L'une des premieres activites de PROA fut d'organiser un forum
 
pour etablir la cooperation inter-institutionelle. Malheu
reusement, cela resta sans grant resultat, 
car PROA etait
 
meconnue et inspirait la mefiance aux diffeentes organisations

qui travaillaient A El Alto.
 

Posterieurement PROA, organisa des 
reunions informelles
 
traitant de themes tres specifiques, tels que: l'emploi, la
 
sante, le logement, et l'aide municipale.
 

2.1. Participation Communale
 

Les statistiques recentes indiquent que l'influx demographique

de l'annee derniere A El Alto fut de 91%. 
 Cet influix s'ex
plique par la migration interne des populations agricoles vers
 
la ville.
 

Les objectifs principaux de PROA en ce qui concerne les

habitants de El Alto, furent de consolider les mechanismes de

participation de la communaute & la recherche de solutions.
 
Dans ce but PROA organisa, avec la collaboration des chefs de

bourgades, des reunions d'information au sujet du besoin de

participation. 
Grace A ces contacts, des actions specifiques

telles que des projets pilotes, ont ete realisees.
 

Ansi PROA a gagne en credibilite au sein de la communaute, et
 
surmonta la mefiance 
et r~sistance initiale. Ces 
actions

specifiques furent engagde 
 dans les dimaines de l'emploi, de
 
la sante, et du logement.
 

2.2. CKeation d'Emplois, de Formatin- de Revenus
 

La population de El Alto est constitude principalement par les
 
classes marginales. 
 Le niveau de ch6mage et sous-emploi est

trbs elevd. 
 42% de la population travaille independamment

dans les secteurs de l'artisanat et du commerce. 
Les revenus
 
moyens de cette population atteignent environ $100 par an.
 

Les actions de PROA ont eut pour but de faciliter l'acc~s au
 
crddit, la & la
promotion formation professionelle, et de
 
coordonner les projets pilotes.
 
-- PROA a sensibilise des organismes de credit. 
En effet,
 

ces derniers ont modifi6 leurs systbmes de garantie

individuelle, au profit de garantie communale. 
A prdsent
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20 groupes de cinq membres ont beneficie de ce nouveau
 
type de credit.
 

PROA a staisfait les reg'IAtes de formations professionel
les. L'objectif de ce projet de formations professionel
les fut, principalement, dlaucmenter la capacite &
 
acceder aux revenus. Afin d'obtenir un cours de forma
tion, la participation d'un minimum de 15 personnes fut
 
requise. Des lors, des cours de gestion de micro
 
entreprise, de tissage, de production maraichere,
 
d'education elementaire, etc., on 6te donnes.
 

Grdce & i'intervention de PROA, plusieurs projets pilotes
 
ont etd effectues dans le but d'ameliorer les revenus des
 
familles, la sante publique et l'habitat. Certains de
 
ces projets sont tout & fait remarquables:
 

--	 Le prcjet de raniassage d'ordures, effectue par une 
micro entreprise privee, utilisant des tricyles 
offerts par les caisses d'epargne. 

Projet de forestation: A cause de l~altitude, El
 
Alto, manque d'oxigene, et la vegetation est tres
 
pauvre. Pour remddier & cela, une donation de 2000
 
arbres avait ete faite par une autre municipalite.

Cependant, il etait difficile pour les habitants de
 
El Alto, d'apprecier les benefices ecologiques de
 
cette operation. C'est pourquoi, une campagne de
 
sensibilisation de la population fut enterprise.
 
Le resultat en fut tres positif, car d'autres
 
donations importantes suivirent, parmi lesquelles
 
une donation du gouvernement Belge d'un montant de
 
500,000 dollars.
 

D'autres projets pilotes ont favorise la creation
 
de micro-entreprises textiles, d'etablissements
 
d'dlevage de lapins angoras, de serres permettant
 
la production maraichbre.
 

2.3 La Sante Publicrue
 

En ce qui concerne le domaine de la sante publique, PROA a
 
realise une etude de factibilite pour la construction d'un
 
dispensaire, Ii coordonna la realisation 
de celui'ci, en
 
favorisant l'intervention du Fond de Secours Social, aide par
 
une autre organisation de sante existante & Santa Cruz. 
 Ii
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fut le promoteur d'une campagne d'education sur l'usage du
 
dispensaire.
 

Des cours de construction de sanitaires, douches chauffees par

energie solaire, drainage, etc., furent dispenses. Un
 
programme uassive de vaccinations fut innove. Ce sont l& des
 
exemples des activites de PROA.
 

2.4 	 Loqement
 

PROA a propose aux institutions financibres de logement de
 
leur octroyer des credits avec garanties foncibres communales.
 
Il a 	egalement prevu la creation d'une banque de materiaux de
 
construction. Une solution serait envisageable avec FONVI
 
qui, 	creerait un fond fiduciaire de 400,000 dollars, et qui

serait gere par PROA.
 

2.5 	 Amelioration de la Gestion Financihre Municipale
 

PROA a aide la municipalite, specialement dans le domaine
 
technique, au niveau de la preparation des etudes de factibi
lite, et de preinve3tissements. Ii a egalement aide &
 
localiser les organismes d'execution.
 

Dans le domaine administratif, PROA a coilabore a la prepara
tion d'un systeme informatique de contr6le interne et, & une
 
reorganisation administrative, ainsi qu' & la preparation de
 
manuels de procedures.
 

En ce qui concerne les finances municipales, PROA a comissiond
 
un recencement afin d'enrigistrer les contributions fiscales
 
payees par les enterprises industrielles et commerciales de El
 
Alto.
 

V 	 Questions de Fond de ce Cas
 

1. 	 Est-il possible de creer un modble PROA dans un environe
ment dont le systeme ldgal est diffdrent?
 

PROA est.ne sous la protection d'une loi qui accorde 
une

autonomie complete aux muniCipalitds, pour planifier et
 
contracter des fonds avec des organismes nationaux et interna
tionaux. Ceci permet & la municipalite de El Alto d'aboutir
 
& ses fins.
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2. 	 Le modele PROA apporte-t-il une solution valable aux
 
problees municipaux?
 

PROA 	est une structure legere et ad-hoc pour le developpement

municipale d'une ville. La solution ideale serait de cons
truire une municipalitd avec les ressources adequates. Cette
 
solution intermediaire s'est averee tres effective, puisque

PROA a ete generateur de 18 projets totalisant un investisse
ment de 30 millions de dollars.
 

3. 	 Est-ce possible de qeneraliser le Modble PROA?
 

PROA represente une depense annuelle de 200 mille & 300 mille
 
dollars, justifiable pour une municipalite ofi les besoins sont
 
eleves, et la croissance forte.
 

Peut-6tre cette institution pourrait 6tre elevee & un niveau.
 
national.
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LE SYSTEMES DISPONIBLa QUR LE FINANCEMENT DE
 

L'INFRASTRUCTURE URBAINE
 

I INTRODUCTION
 

La definition do l'infrastructure pout Stre comprise au 
sons
 
large. Nanmoins, alors qua lea services d'eau, d' assainissement
 
et le ras'zux routieru seront toujours considerds inhe'rnts a
 
l'infrastructure, les rdseaux Olectriques, forroviaires 
at do
 
telecomunications, ainsi qua lea installations portuaires,
 
souvent no Ie sont pas.
 

Cot exposo concerns principalement lea systeimos do financement
 
dana le pays an voio de d~voloppeMent, defendant une politique
 
d'expansion urbaine. Ce developpement urbcin as fore,
 
principalementau niveau d6s services d'approvisionnement en eau
 
et d'assainisaemont.
 

Dana catto perspective, Is developpement de l'infrastructure
 
represents lo pilier do base pour l'installation d'une politique
 
nationals de l'habitat.
 

Dana cL-tains pays, la dapense d'infrastructure repr'sente plus
 
do la moitit do l'inveatissement n~cessaire pour le diveloppoment
 
do l'habitat des classes lee plus defavorisiea. C'st Ia raison
 
pour laquolle, lo ddveloppemont do l'infrastructure relive
 
des responsabilitis do la commune, des autoritas locales at
 

gouvernmentales, 4tant donna qu'il eat pratiqueant impossible,
 
pour lea plus faibles economiquement, do so procurer le capitaux

nacessaires a Is construction d'un logement an un evironneaent
 
avijaini. 

.L, _jagni dU beoin de.jJfinanee3 An l'infrastructure 

D'apras le estimations faites par Ia Banque Mondiale, d'ici 
a
 
l'an 2000, environ 40 milliards do dollars par an seraient
 
nocessairos pour approvisionor Ia population mondiale on eau
 
potable ot on capacito d'assainisoement des eaux useos.
 

Cola represents Is triple do l'iivestissment actual, prenant on
 
consideration, Ie fait qua, la couverture des services varie
 
actuellement entra moins do 60% a 78%. En effet 
an Asie do VEst
 
y compris lo Iles du Pacifique, la demands oat satisfaita Z moins
 
do 60% tandis que, en co qui concerns 1 'Amerique Latine et lea
 
Caralbeselle l'est a 78%
 

Mge s1 c6s estimations manquent de.precision, on pout qualifier
 
d'improbiable, Is possibilite; d'une rdalisation des projets
 
d'infrastructure urbain a; l'echelle mondiale.
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2.2 Politioue d2 financement pour V'infrastructure
 

Un objectif plus rdaliste serait de 'ettre en place pour l'an
 

2000 des syatimes financiers ade'quats,et des institutions
 

financierement autosuffisantes.
 

Dans ce but, Is politique financiere devraxt prendra en
 

consid~ration lea facteurs suivants:
 

- Les mechanismes choisis pour le financement do l'infrastructure
 

devrait encourager I'epargne et l'investissement a l'intsrieur
 
du pays.
 

- Cheque pays devrait 'tablir des prioritas budgitaires. Dens
 

bon nombre de cas, cela impliquera un bon entretien des
 

un choix de nouveaux
infrastructures existantes, et 


investisseMents, bases sur des solutions qui requirent peu do
 

capital.
 

- Malgr5 l'ecart entre les services rendus et lee besoins
 

d'infrastructura, une certeine partie des usagers consomment
 

plus qua le neces~aire. 6ene'ralement cola eat encouraga par
 

une politique des prix, maintenus inferiurs au cruat. Une
 

politique tarifaire approprige sorait ben~fiquenon seutlement
 

pour obtenir un juste randement des ressources eMployeeS2mais
 

aussi pour raduire la consonation.
 

J.1PRESTATIO SERICE D'INFRASTRUCTURE PAR LF5 POUUOIRS
 

Historiquement, la prestation des services d'infrastructure a
 

toujours ste' rendue par des monopoles d'etat. Ce systile 6tait
 

justifie par l'idae qua:
 

- cas services ndcessitaient un investissement initial tris
 

important, et qua,
 

faite R des co'uts
- l'extension de ces services pouvait etre 

marginaux moindre. 

MIme si dans un marcha libreta creation do quelque monopole
 

priv, sarait possible, la creation d'un tel monopole risquerait
 

d'engendrer un ddsequilibre dans la repartition des services. En
 

affet au lieu de pourvoir une grande quantiti de services 9 des
 

couts 
 arginaux, il pourrait Stre amen4 e limriter la production
 

de bien3 pour en augmenter lea prix. I1 maxlmiserait ainsi la
 
6
rentabilit de son investissement, sais toutefois pouvoir
 

assurer une juste r4partition des services.
 

C'est la crainte d'une telle consiquene, qui a Justifie le
 

controle intigral de l'Etat sur l'investissement
 

d'infrastructure.
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thorLi du kr Invostis5ement InitialLL Lo 

L'idgo qua l'infrastructure rceossite des capitaux importants
 

do petites unite's de production,
merite d'etre revisge. Si 

peuvent produire A bon marchi, d'autres institutions peuvent 

surgir. Par example, des sources communales pourrait 
Atre


alor 

exploities aussi blon par des entreprises privdes quo 

par des
 

associations communales.
 

Pro'cisons cependant quo, dans lea cas d'une infrastricture
 
serait


existante, l'exploitation maximale do cette infrastr cturo 


-ecommande.
 

tatique

Plusiejrs options sont possibles pour eviter le monopole 


at obtenir lea bene'fices do la libre entreprise:
 

- Crier des lois at des organismes do contr3le pour
 

l'implantation do monopoles prives.
 

- Effectuer des appels d'offres dens lesocteur privo pour la
 

la gestion d'une entreprise publique. En offet,
concession do 


on admottant qua Ia gestion d'une tells entropriso soit privpe,
 

le capital productif rel~verait toujours du domaine 
public.
 

Tant qua la concession rests limitte dans 1. temps, donc
 

il eat possibe d'obtonir lea miMes bneficos quo
revoquablo, 

dons lea marchts libres.
 

.2 LA theorie ed= co!Dt 

favour d,- l'oxistence do monopoles
L' argument principal an 


quo lea services devaiont Stre distribues
publics, fut 

universellement, au-delA do toutos conside'rations 

regardant la
 

capacitt flnancine des usagers.
 

Cependant, dans la plupart des pays an vole do developpement, le
 

co't marginal do l'expansion des systames d'eau augt'ento
 

sources qul alimentont les nouvelles
 
fortement. Par example, lea 


extensins aLima, au Parou, sont chaque fots plus 
eloignges. Do
 

codt marginal do cette operation, eat en excis par
 co fait, l 


rapport au c6ut moyen pratique. II en va do mehe 
d' ailleurs,
 

dans d' autres villes du tiers monde.
 

Une solution pout 8tre apporteace problame par 
l'application
 

d'une politique do prix croisAspermettant l'extansion des
 

services aux conomiquement foibles.
 

offre 1'exemple d'une telle application.
La SODECI, nous 

ies eaux qui opare on Cote
 Monopole privi d'approvisionemrnt 


instaura une double tarification, ce qui permit
d'Ivoire,ello 

do subventioner lea usagers ruraux par lea usagers urbains, et
 

assurer ainsi une plus large couverture des services.
 

argument, la contribution du secteur public aux
 Malgre tout ces 
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besoins 	de l'infrastructure reste majeure.
 

nh 	AUTO-FINANCEMENT PAR L TARIFICATTONS U&jU jfE.
 

Calcul [Ju a _ d revient 	L l'infrastructure. 

Un methode effective de calcul du prix de revient devrait 9tre
'llabordq.Celle-.ci prendrait en consideration lee aspects
 
suivents:
 

a. 	L' investisseent noyen necesseaire, pour augmenter la
capacitt 
des 	services, pour une p'iedu deterMinee.
 

b. 	Le taux d'actualisation pour le calcul du renderent do
llinvestissament.
 

c. 	Le co~t marginal des operations.
 

Le total de ces 
trois S~Iments bera transforms en uno unite base
 
de production du service offert.
 

Le5 tarifs ainsi llabores devraient pouvoir gane'r-r des
 
liquiditLs suffisantis pour couvrir:
 

- le prix de revient des operations et do l'entretion. 
- la service do dette. 
- l'amortissepent.
 
- le recouvreant de l'investissoment.
 
- l'excedent financier.
 

Le Kenia a adopts ce systema de tarification. En aOfot
l'organisme qui pourvoie le syst me 
d'apprivisionenent en eau do
Nairobi, applique des tarifs basds sur des prix do revient, qui
comprennent 
lee trois 616ments Hentionnis i-avant ( montant do
l'investissament moyan, taux d'actualisation, cost marginal).
Cola a poria do ddgager un bdnnfica, r6emprunte ansuitL par la

Conseil Municipal do Nairobi.
 

Cependant, catte formula petit O'chouer dans leo 
conditions
 
suivantes:
 

- Si lea tarifs restent 
ipay4s 	par lea usagers.
 

- Si des expansions axcasiveas du systime d'infrastructure
 
existent sont ontreprises1 alors qua cos 
d'infrastructures
 
furant au prialable inadequatement calcul(es.
 

-Si lea moyans de Mesure do la consomation individualle
 
sont inifficaces.
 

.- i g u11L 	 ea1.fagaurs g a p= AUtuons, 
gemIinni IlAadmknLatrUatL affectiv!V'auto-	 inancemen3t. 

Pour une administration effective do l'auto-financomNnt
 

http:llabordq.Celle-.ci
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1'entreprise doit avoir:
 

- L'assurance qua let montants tarifaires peuvent tre fix4s
 
a des niveaux optimumetipeu\,ent Stre r'ajustes par rapport au
 
taux d'infletion.
 

- La lexbilit en cc qui concerne l'application de tarif5 en
 
fonction du prix do revient.
 

- La po5ibilite d'accumuler des benefices pour financer da 
nouveaux investissaments. 

En general, lea institutions autonomas, qua cc soit au niveau
 
national ou localjouissent de ces libertds. En voici des
 
examples: IRs tystima5 d'approvisionement an eau de La Core
 
(Saul), do la Colombia (Rogota),. de l'Inda (Bombay), de la
 
Tunisia ( Turis) at de la Cote d'Ivoire (Abidjan).
 

Lea contrats entre lea pouvoirs publics at lea ontreprisas
 
prives doivant gtre axplicites.
 

Un example de ce type de contrat est celui qui lie la compagnie
 
d'approviuionamant en eau at d'assainissement du Zaire
 
(REGIDESO) avec le gou-arnamant do cc pays .
 

Le contrat- programme contient des obligations reciproquea an cc
 
qui concerns Xe prix et lea investissaments. Par axample, il
 
parmot l'application d'un accroissement do 3% sur lea tarifs
 
moyens, avec indexation. Cola pormettara 9 RE6IDESO do r~aliser
 
7% do b6ndfice sur cat investissammnt. Do maMe queen S ans
 
REGIDESO r~dussira & augmenter la cauverture d'approviionamant
 
en aau do 62% a 70% . Catte augmentation do services sera
 
finance a 40% par l'auto-financemant. Simultantment, le
 
gouvernament rdduira ses arrigre's.
 

IV.EINNCEMENT EM L PLUS- VLJ.E 

L'augmentation des prix des terrains urbains, eat un phmnomina
 
bien document6, particuliirament dana los pays an voio do
 
developpement, et represente une source d'enrichissement pour lea
 
proprieitairon.
 

Par exemplaa Sani5 Cruz, an Bolivia, la population i augmentao
 
plus de 10% par an, pendant ces 15 dernieras anneas. Lea
 
terrains urbani1s valent actuollament do 10 a? 15 ois lo prix
 
initial. Cas prix sont dictesnon saulemont par le cdrt
 
d'urbanisation des torrainomaia ausaaitout simplement, par lo
 
manque d'offre on matiers do terrains urbanisas.
 

Grace S l'0mpt sur la plus-value, 11 eat possible d'&laborer uno
 
strat~gia do developpament do nouvollan zones urbalnestinancg
 
par 1'auto-finannement.
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L'imp't sur la plus value, eat une charge fiscale impoae' aux 

propri~taires de terrains, at, desting a favoriser le 

developpeent de l'infrastructure. 

Cet impot eat gdneralement suffiaant pour couvrir le prix de
 

revient de l'infi-astructure. L'affectation de ce cdOts,
 

s'effectue on proportion & la plus- value qu'obtiendraient lea
 

proprietaires, grace i l'agmentation du prix des terrains
 

urbaniads.
 

Cette mthode de taxation fut utilisee en Colombie et au Panama,
 

et s'appliqua principaleaent au financement des syste'he
 

d'asrainiosement urbainset au developpement du re'seau routier.
 

Le recouvrement do cat iMp~t eat parfois difficile, turtout en ce
 

qui concerns la proprietaire5 aux revenus lea moins ahove(s. II
 

a'avire parfois, qua pour payer la plus-value, un proprietaire
 

n'a d'autre alternative que la venta de sa proprieta.
 
/ 

Neanroins quelques problemes existent dana la mise en place de ce
 

type d'imp st, comme par exemple:
 

- Na'cessite d'une bonne mrthode d'analyse des couts-avantages
 

afin do pouvoir estimer le valeur probable des terrains
 

urbanisas.
 

- N~ce5sit d'un bon cadastre, afin do pouvoir Identifier !es 

proprietaires. 

Ngcesait' d'une bonne base de donnees, qui soit regulierement
 

mise a jour, pour le suivi des augrentations des terrains
 

urbaniue5s.
 

-

Une variante du systime precedent peut ltre la mise en valeur des
 

terrains. A catte riae en valour peuvent participer loa
 
aussi bien
administrations localesou d'autres entit9e pub.lique 


qua des groupes priv6a.
 

Le participants au davelopperent do l'infrastucture recoiventen
 

gise de paiement, des terrains ameliore'. Pour lea autorites
 

couvernamentaleasla vente de ces terrains ameliores pout g~nerer
 

desrevenus qui s'ajoutent aux capitaux investia . Cos revenus
 

permettront d'etablir un fond do roulerent pour continuer d
 

financer l'linfraatructure.
 

Ce syatime fut utilise' en Coro'e'pour la reconstruction des
 

infrastructures aprei la 6uerre do Corto.
 

9- LE EMPRUNS ELUES INVESTISSEMENTS D'INFRASTRUCTURE 

1 L"Le moritm t inu 
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En principe, les emprunts sont destine' ' completer lea
 

ressources generees par le tarification aux usagers, et par lea
 
autres systame3 d'imposition. I11 ont l'avantage d'accelerer et
 
d'etaler l'investisseent pendant la durie de remboursement de la
 

dette. Le remboursement de cette detta devrait 'tre couvert par
 
lea recettes tarifairesiet par des recettes provenant de fonds
 
publics.
 

Aux gtats-Unis lea eouvernrmeients locaux, at lea entreprises 
d'infrastruct.ure, eprunt-ent sur les marchdbs financiers A des 
taux c.zpititifs. En Eurpe et au apon c-ala se fait a travers 
des institutions ad-hoc financl-e- par des foands publics. 

Quand l'operation est une reussite, eJaprunter sur les march's de
 
capitaux a pour effet d'aneeliorer la distribution de I'd4argne
 
dens l'iconomle d'un pays- Ue45nmoins, parfois le sceptic.isme du
 

public l'e'porte. Dans ce cas, ne sont place'sque de faibles 
montants. II est alors difficile, voir Impossiblet pour les 

petites localite's ou pour les municipal tes a' fcibles revenus, 
d'acc4der A J'e'prunt. 

Naturellement, les operations boursi'res ne sont pas sans
 

r1sques; et le cas le plus recent de faillite municipale fut
 
bien celui de la ville de Rio de Janeiro en 1988 , qui se
 
termina par un defaut de paiement, de 20 millionb do dollars,
 

dos erprunts pour l'infrastructure.
 

En revanche, 1' utilisation do fond publics permet, l'acces k un
 

pool de ressources, empruntd en ggn~ral a des taux infirieurs
 
au marche. Par contra, la mauveise rffctation do ces ressources,
 
declenche dee offets negatifs qui so raparcutant dans toute
 

I econoiae.
 

Eond3 M .ux 


develcooement
 
V. Z L'Intormediation inancigrg:lJ i.cf.i A 

La forme d'interi4diation tinancigre la plus r~pandue dans lea
 

pays en voie de developpoment, eat represantie par lea "Fonds do
 

Developpment Municipaux'. (FO).
 

Ces fonds spaciaux furent etablis par une intervention du secteur
 

public, afin d'octroyer des emprunta aux gouvernements
 

municipaux, ou i des entreprises qui financalent l'infrastucture.
 

Quaques fois cas emprunts furent accompaan d'une assitance
 
techniqueet meSe eventuellement de donations;
 

Les FDM operent a travers des structures institutionnelles
 
diffirentes, telles quo les ministcres, lea banques de
 

developpeent, les administrations etc.. Leur but principal eat
 

de placer, avec l'aide gouvernamentale, des ressources publiquas
 

ou privdes, qul permettent do financer ensuite, des projets
 

d'infrastructure au niveau local.
 

Le ressources des FMDa proviennent principalement du secteur
 



public ou d'interm'idiaires prives, tales qua des fokids
 
d'assurance, de retraite, etc..Les FM0 5ont aussi emprunteurs a'
 
des organ1sMes internationaux. les prets sont accorde a des
 
taux inferieurs a ceux du march .
 

Parfois des tensions se maniestent en ce qui concerns les
 
plafond5 de credit i octroyer R chaque municipalitd. Dens ce cas,
 
diff~rente, modalitt. sont adoptes par leas FDM5:
 

- Praeter A toutes municipalites au meme taux.
 
- Accorder des subvention. aux municipalites lea plus pauvres.
 
- Etablir des taux d'intgrats proportionels aux risques.
 

Souvent des exigences d'efficacite dens la gestion municipale
 
aussi bien qua dans la gestion de l'infrastructure, sont
 
requises par le5 FDMs. Au Br4sil, en Inde et aux Philippines,
 
ce5 exigence. incluent des projections d'investissements & long
 
terme. Las prete ainsi accords's, sont accompagnifs parfois, do
 
demande5 de mise a jour do l base d'imposition ot du
 
recouvrement de d'Iipat.
 

Mais la question do fond reste, a'savoir, 1s montant des
 
subvention. -que lam FDMs peuvent octroyer. Parfois leo
 
subvention. peuvent etre basss sur una politique d'amelioration
 
de l'hahitat. C'est le cas par exemple do 1'Administration de
 

Oeveloppement Metropolitaine de Calcuttap qui pourvoie des
 
subventions proportionnelles l'assainisenmnt des taudis.
 

22. Lje Fmorunts Internationaux
 

Les projets d'linfrastructures d'habitat, finances par loa
 
eprunts internationaux, ne contionnent pas plus do SO% de
 
materiaux importas . Cam materiaux doivent otre payee en devises.
 

Cuand la ressources destines a"couvrir le montant total d'un
 
projet, sont emprunt'os l'ktranger, I'excfdent de devises , est
 
remis en circulation a travers lea Banqueas Centrales. I1 serait
 
prifirable d'emprunter sur las marchis internationaux le strict
 
montant do devises neceaaires pour la realisation d'un projet,
 
et laisser lea ressources interns financer le reste.
 

V.L EJNNCEMENI QU GVEENT LOCAUX 

VI LL decentreliaation
 

Dans leo pays en vote do developpement il exists actuelleent un
 
grand mouvement vers la decentraltsation. Cola a favorise(, la
 
plupart du temps, une augmentation dos reasoucas et plus do
 
libert0s politique au niveau local. MSR si la docontralisation 
n'augnente pas las rassourcos an soi, ella faviorise dam uiesuros 
qul pernettant un accroisanent des revenus locaux, ansi qua des 
affectation. spacifiques aux d4epnaes d'infrastructure. 
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Un exeample do decontralisation fut 
celui do Ia Colomble avec
toutes lea imi'plications politiques et aconomiques. 
 Odsormais,


el'Iertorat 
local choisit 
son maire, et le maire a la capacite do

deftermlner I' imp't foncier do 4 a 12 millif mes.
 

La d~centralisation fiscale.fut compplitao par une redistribution
 
locales des recouvrements 
de taxes nationales sur 
les ventes.

Cetto redistribution entre 30Z en1986 a 50Z 
1992, dolt

obllQatoirament 1tre utilisde pour lea lnvostissements
 
d'infrastructre.
 

L,, 2,_Comoensstionsj
 

L'une des fonctlons du Gouvernement Central est 
do diminuer le
ine'alites de rossources 
au niveau localpar une compensation on
 
revenue 
issus des recettos de l'impltt national.
 

La taxe 9 Ia valeur ajoutge, ou 6
toute autre impw tpourvu Qu'il

soit une bonne base d'irposition, augmentant avec 
l'inflatton. et
los activites c0ooMtQi'uos du pa.ys,
equitable distribution fiscale. ermet on G'nral une
 

Par example an Colombia at au Bresil. 
les D't ites villas
recoivent. du Qouvernement central. plus do revenus per capita,

que lea grandes villes. 
Dana d'autres pays, d'autres formules
sont 
applioges. Nianmoins l'objectiV dolt Stre Qt4e, 
 a portion

do revenus 
dlstrubuis par Ie Gouvernement central solt
 
invorsennent proportional, au montant des revenus 
locaux.
 

U LEZ& Qk SETU RJjfl*Q=~j L'APPRQCjUIgoFJE
D'INFRASTRUCTURE
 

En ce oui 
concerno les populations i haut-revenus

l'infratructure east 
souvent install4e per le proMoteur5 privas.

Son cdet eat 
alors inclus dens Ia prix des terrains ou des
 
logements.
 

Pour le 
 classes lea plus defa.,orisoes, ls services sont
 
raroment fournis par l'6tat. On volt naitre 
 alors des

entreprises informolles Qui oprent 1. plus souvent 
sans aucun
standards do production. Un example illustrant 
ce proble'me eut
tre celul des 
"ventes" d'eau faiteas dans des conditions peu

higitni*ues qui 
sont offOctues par ce sectour informal. Catte
pratique est 
tr8s rpandue en AMe'rique du Sud at 
on Aperique
 
Centrals.
 

Nganmoins5,lea communautGs peuvent 
s'orQaniser4 at former des
associations. Au Honduras, une association a 6ti formRe*our
 
s'approvisonner en eau/t so procurer les revetements de route.
Coci a it' 
realis 4 , en empruntant des 
fonds dens des banques

commerciales, au 
taux du marcht, et en applicant des tairs

suffisants qui permettent l 
remboursements do ces 
enprunts.
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Lea exemples abondent. De nombreuses communautda ont contracte
 
des emprunta dana lea aecteura privis, afin de r65oudre lea
 
proble'Me5 d'ajprovisionenment en eau. etc.
 

POEINU, iU Pour terminer. rampelona ucu.MMe 
5i Juau'ici ii fut racommandgoue l'infrastructure aoit
 
financeee i la baae, par lea tarifications aux uaagers. ainai oue
 
Par lea iMripts. un changement doit nifanmoina se faire
 
jroareaivement.En effet lea installations d'infraatructure
 
ex15tantes ont eit raliae5 des Prix 5ubventionnes par lea
 
recettes fiscalea, et ont en gan6ral, profits davantage aux
 
classes moyennea at diriQente5.
 

Un rgaluatement de tarification doit Alre fait Pour touo len
 
usagera, ouCl au'ils soit, ainon il eat 6vident aue lea tarifa
 
lea plus 6levA aeront appliguda aux nouveaux arrives, Qui sont
 
Presque toujoura lea plus Pauvrea.
 

http:jroareaivement.En
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LUNDI ler OCTOBRE
 

8H30 	 INSCRIPTION DES PARTICIPANTS
 

9HO0 	 CEREMONIE D'OUVERTURE
 

M. le Maire de Lom6
 
M. le Repr6sentant de l'USAID/Togo
 
M. le Directeur de RHUDO/WCA, C0te D'Ivoire
 
M. 1'Ambassadeur des Etats-Unis au Togo

M. le Repr6sentant du Ministre du Plan et des
 

Mines - Togo
 
M. le Ministre de l'Equipement et des Postes
 

et T6l6communications - Togo
 

Ddfinition des grandes ig nes de la politique

togolaise en mati~re d'aminagement du territoire
 
et de financement d'infrastructures
 

M. Souleymane GADO, Ministre de 1'Equipement.
 
et des Postes et T6l6communications - Togo
 

10H30 	 PAUSE CAFE
 

11HOO 	 Les relations entre les investissements des
 
infrastructures locales et la croissance
 
6conomique locale
 

M. Christian GELU, Chef du Bureau du Financement
 
de l'Urbanisation et de la Fiscalit6,
 
Minist6re de l'Equipement, du Logement, des
 
Transports et de la Mer - France
 

1ZH30 	 DEJEUNBR LIBRE
 

14H30 	 Les diff6rents syst6mes de financement des
 
infrastructures
 

Mae ANTONIA BODNAR, Consultante
 

15H30 	 PAUSE CAFE
 

16HO0 	 D6bat en panel auour de la problematique des
 
infrastructures
 

Animateur : 4. Mawulawoe WOMITSO, PNUD/Togo 

4. Souleyman- GADO, Ministre de l'Equipement
 
et des Postes et T6l6communications - Togo


M. YENTCHABRE, Attach6 du Ministre du Plan et
 
des Mines - Togo
 

M. Aboss6 DOVI AKUE, Directeur SOTOEMA - Togo

H. Patrick 	CANEL, Banque Mondiale/Washington
 
M. Stephen 	GIDDINGS, Directeur R!IDO/WCA
 
M. Christian GELU
 

17H00 D6bat g6ndral en s6ance pl~ni~re
 



MARDI 2 OCTOBRE
 

THEME : LA PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE AU 
FINANCEMENT ET A LA GESTION DES
 
INFRASTRUCTURES
 

8H30 "omment peuvent intervenir les banques dans le 

financement des infrastructures 

Table ronde
 

M. Jacques HUOT, Vice-Pr6sident, CITIBANK,
 
Cte d'Ivoire
 

M. OSSEYI, Directeur G6n6ral Adjoint, Banque 
Togolaise pour le Commerce et l'Industrie 

M. YACOUBOU-BOUKARI, Directeur Gn6ral
 
Adjoint, Union Togolaise de Banque
 

1OHOO 	 PAUSE CAFE
 

1OH30 	 Etude de cas No. 1
 
Infrastructures Einanc6es et g6r~es par un groupe
d'intdrets priv6s 

Mae ANTONIA BODNAR, Consultante
 

11H30 	 La gestion et l'entretien des infrastructures par
les entreprises priv6es et la notion de rentabilit6 

M. Abossd DOVI-AKUE, Directeur SOTOEMA 
- Togo
M. Kadjo DAMBA, Directeur-Adjoint, SATOM-


Togo
 

12H30 	 DEJEUNER LIBRE
 

141130 	 Travaux en ateliers 

16H30 	 PAUSE CAFE
 

17HO0 	 Pr6sentation des travaux en sdance pl'ni~re 



MERCREDI 3 OCTOBRE
 

THEME 
: LA PARTICIPATION DES COLLECTIVITES LOCALES

AU FINANCEMENT ET A LA GESTION DES
 
INFRASTRUCTURES
 

9H00 Etude de 
cas No. 2 :L'action du crddit communal 
au S6 ndgal en faveur

des e.quipements
 

CHEIKH SEYDI, Banque de 
i'Habitat du Sndgal
 

10HOO 
 PAUSE CAFE
 

10H30 
 Etude de 
cas No. 3
Infrastructures 
financdes et gerees par une

collectivit6 locale
 

H. Jacques GAGNON, Directeur Gndral de
 
Lennoxville 
- Canada 

lIH30 
 Etude de 
cas No. 4
 
Les micro-projets de ddveloppement
d'inftastructures en milieu rural et urbain dansle cadre du 
programme de d6 veloppement local
participatif et
 

au Togo
 

M. Yawo Atad6 AZIAHA, Directeur de

Planification R6gionale et de 

la
 

l'Amdmagement du Territoire, Ministire du
Plan et 
des Mires - Togo 

12H4O 
 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 Travaux en ateliers 

16H30 
 PAUSE CAFE
 

17HO0 Prdsentation des travaux en sdance pl6niere 

/ 



-4-


JEUDI 4 OCTOBRE
 

THEME : LA POLITIQUE DES INFRASTRUCTURES DANS LE
 
CADRE DE LA DECENTRALISATION
 

8H30 	 Le role et les possibilit6s d'un maire dans la
 
participation communautaire A la gestion des
 
infrastructures urbaines 

M. Lassina DEMBELE, Maire d'Adjamd -
C8te d'Ivoire 

9H30 	 La planification des 6quipements dans le budget

annuel : le syst~me du plan triennal en
 
Cote d'Ivoire
 

M. KONE, Sous-Directeur du Budget, Direction 
des Collectivit6s Locales - C8te d'Ivoire 

1OH30 	 PAUSE CAFE
 

11HO0 	 Travaux en groupes nationaux pour l'1laboration
 
des plans d'action
 

IZH30 	 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 	 Elaboration des plans d'act ion (suite)
 

16HO0 	 Pr6sentation des plans d'action nationaux 
en 
sdance plini~re 

16H30 	 Le r6le des organisations internationales dans la 
promotion du dveloppement local 

M. Stephen 	GIDDINGS, Directeur de RHUDO/WCA
 

17HO0 	 CLOTURE DE LA CONFERENCE
 

I. Synthise des travaux
 
Rapport g6ndral

Compte rendu de '16valuationde la 
confErence
 

2. C6r~monie de cloture
 

18HOO 	 FIN DE Li, CONFERENCE 


